
 

M-1241 
 

Motion du 14 septembre 2016 de Mme et MM. Pierre Gauthier, Stéphane Guex, Pierre 
Scherb, Alfonso Gomez, Jean Rossiaud, Jacques Pagan, Uzma Khamis Vannini et 
Jean Zahno: «Il faut sauver nos petits artisans, morcelons les appels d’offres!». 
 

(acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 30 mars 2021,  
dans le rapport M-1241 A) 

 
 

MOTION 
 

 
Considérant: 

 
– que l’accord intercantonal sur les marchés publics, la loi L 6 051 (AIMP), règle les 

procédures applicables par les collectivités en cas d’ouverture de marchés publics par 
les cantons ou les communes. Il poursuit notamment les objectifs suivants:  
a) assurer une concurrence efficace entre les soumissionnaires  
b) garantir l’égalité de traitement à tous les soumissionnaires et assurer l’impartialité de 

l’adjudication  
c) assurer la transparence des procédures de passation des marchés  
d) permettre une utilisation parcimonieuse des deniers publics;  

 
– que les petites entreprises artisanales locales ne comptent très souvent qu’une seule 

personne et ne peuvent, du fait de leur petite taille, concourir pour des appels d’offres 
de grande envergure. Elles ne peuvent proposer leurs services que pour des 
procédures de gré à gré, soit des marchés de moins de 150 000 francs pour du second 
œuvre et de moins de 300 000 francs pour le gros œuvre; 
 

– que par exemple le marché de sculpture de pierre pour la rénovation partielle du Grand 
Théâtre, devisé à 700 000 francs, a échappé aux petites entreprises genevoises 
spécialisées alors que ces dernières auraient été les plus qualifiées pour effectuer ce 
genre de travaux délicats à forte valeur patrimoniale; 

 
– qu’enfin les petites entreprises artisanales sont détentrices d’un savoir-faire unique qui 

risque de se perdre définitivement. Une action délibérée devrait donc être mise en 
œuvre par les pouvoirs publics afin que les petites entreprises artisanales puissent 
vivre, puissent se développer et puissent former les futurs artisans dont nous aurons de 
plus en plus besoin, 
 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

 
– de tenir le plus grand compte possible des petites entreprises artisanales présentes sur 

le territoire de la ville et du canton de Genève dans les procédures d’attribution des 
marchés publics;  

 
– de segmenter les appels d’offres en lots compatibles avec les procédures de gré à gré 

afin que les petites entreprises artisanales locales puissent aussi soumissionner sans 
que leur taille modeste les prétérite. 

 

                                            
1 https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_l6_05.html 


